Virulent « coup de gueule » adressé à la mission parlementaire
confiée à Mr Chossy concernant les actions concrètes permettant aux personnes handicapées de mieux s’impliquer dans une société qui les a trop longtemps marginalisés.

Je vous en conjure, Monsieur le député, qu’on arrête de voter des textes et recommandations qui restent sans effet.

Les actions à mener sont connues de tous,formalisées et recensées, entre autres :

· condamnation de la France par le Conseil Européen

· rapport parlementaire de Mr Chossy

· avis du comité national d’éthique

· circulaire de Mme Veil et suivantes

· rapport sur les placements en Belgique

· rapport européen sur la désintitutionnalisation

· deux plans autisme

· HAS, ANESMS, travaux des fédérations et associations, CRA

· etc…

Action prioritaire n° 1 : que l’Etat prenne ses responsabilités

de lui seul en effet à travers les moyens qu’il met en œuvre dépend pour les personnes avec autisme :

· l’établissement d’un diagnostic au plus tôt

· un accompagnement précoce évitant le sur-handicap connu par les générations précédentes

· des conditions de scolarisation réellement adaptées avec le soutien d’auxiliaires formés au statut pérennisé
· des places suffisantes en IME actuellement remplacées par des places de SESSAD

· la prise en compte des besoins pour les adultes

· la formation des accompagnants

· la rigidité des financements alors qu’il faut la souplesse des accompagnements

· la contradiction entre projet de vie et orientations administrativement cadenassées

etc…

Action prioritaire n° 2 : que l’Etat fasse appliquer les lois déjà votées
 et publie les décrets manquants
· l’accès au droit et à la citoyenneté

· l’accès aux soins

· emploi des personnes handicapées dans la fonction publique

· budgets adaptés

· formation des personnels

· amélioration du fonctionnement des MDPH permettant une évaluation des besoins et un suivi des orientations
· application des lois de 2002 et 2005

Action prioritaire n°3 : que les services déconcentrés de l’Etat arrêtent de mesurer en termes de ratios nationaux 
par exemple l’évaluation des besoins en terme de taux d’équipement
et prennent en compte les injonctions de démarche qualité et les recommandations de bonnes pratiques

Pour le reste, l’expérience prouve que l’action de nos associations et de nos établissements au quotidien est primordiale pour faire évoluer les représentations, reculer la méconnaissance et la peur, progresser l’acceptation de la différence. 
Et cela nous avons appris à le faire dans le cadre de lois que nous avons contribuées à élaborer et il ne faudrait pas que,  les diverses directives,  et recommandations, enquêtes et études nombreuses altèrent ou désespèrent les accompagnants, les familles et les bénévoles . Les établissements sont maintenant dans le temps de l’action et doivent y consacrer leurs ressources.
Exemples de hiatus entre textes et applications :

· le fonctionnement des CDCPH non-conformes au décret du 27 novembre 2002

· budgets très inégaux pour le même public et fonction de l’histoire locale. Nos interlocuteurs régionaux ne sont même pas informés du coût à la place spécifique pour adultes avec autisme.

· les MDPH n’ont pas les moyens de leur mission

· après la loi de 2005, même application des barêmes d’accompagnement qu’auparavant : aucune assurance quant à l’expression du « projet de vie » d’une personne avec handicap psychique

· le plan autisme 2008-2010 : création de 2 000 places adultes signifie 120 places pour la région Centre : à notre connaissance, seules 15 places sont programmées en 2011 alors que les besoins évalués par la DRASS sont de 180 places en 2011 et 366 en 2016 !!!!

· le consensus sur le diagnostic élaboré en 2005 n’a toujours pas été diffusé sous une forme opérationnelle

· début 2011, nous sommes sollicités en urgence pour élaborer des rapports issus des mesures du plan autisme dont presque rien de concret n’est arrivé en région. Sollicitées par nos associations, les autorités ne prennent même pas le temps de répondre.
· l’innovation est freinée par les mesures administratives nous enfermant dans les statuts et budgets existants

· censure par le directeur de l’ANESMS des préconisations sur l’hébergement des adultes (taille souhaitable pour l’hébergement 4 à 6 adultes). Qu’en sera-t-il de l’enquête ANCREAI en cours.

· le respect du principe de fongibilité asymétrique du redéploiement de crédits du sanitaire vers le médico-social en regard à la conversion d’activités de soins en activités médico-sociales : cf. art. 118 n° 2009-879 du 21 juillet 2009 de la loi HPST.
· les familles restent confrontées au refus de soins

· pour le schéma départemental 37 : interdiction d’évoquer les besoins
